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Annexe 1 : Extraits du document adopté par le Groupe de travail « Forêt-Gibier » du PEFC

« INTRODUCTION

(…) Le label PEFC accordé jusqu’ici en Wallonie aux forêts domaniales, à la plus grande partie des forêts communales et à une plus faible proportion de forêts privées (en tout 267.584 ha, soit 48,6% des forêts wallonnes), est susceptible de retrait, soit localement, soit totalement suite aux visites d’audit, si dans les forêts certifiées, le problème de la régulation des grands ongulés sauvages n’est pas résolu dans les meilleurs délais et de façon satisfaisante. Les audits internes et externes annuels ont souligné ce problème dès le début, chez nous comme dans les pays voisins. (...)

CONSEQUENCES POUR LA FORÊT DE TROP FORTES DENSITES DE GRAND GIBIER

•
La végétation herbacée et arbustive du milieu forestier, ainsi que la biodiversité sont mises en péril.

•
Les dégâts d’écorcement, de frotture et d’abroutissement aux arbres forestiers deviennent intolérables. Les chiffres les plus récents cités dans l’inventaire forestier wallon concernant les dégâts font état pour l’ensemble des forêts de Wallonie de :

- 7.3% des peuplements résineux qui présentent des dégâts d’écorcement  sur plus de 25% des arbres, de même que 2.5% des peuplements feuillus ;  pour certaines zones, ces pourcentages sont plus élevés (30% des pessières en Haute Ardenne, 12% des hêtraies en Ardenne Orientale). (...)

Par ailleurs, il ressort des inventaires statistiques annuels de dégâts d’écorcement frais réalisés par la DNF dans les peuplements d’épicéas âgés de 8 à 30 ans et dans les peuplements de douglas âgés de 8 à 36 ans, que le taux d’écorcement frais sur les seuls arbres au départ indemnes de dégâts d’écorcement, dépasse 2 % dans certains conseils cynégétiques (voir tableau 1 en annexe 2). A un tel rythme, c’est plus de 50 % des arbres qui auront été écorcés dans les peuplements lorsqu’ils auront atteint l’âge de 30 ans environ.

 Certes les dégâts d’écorcement peuvent être influencés par différents facteurs. Sur la base des chiffres d’inventaire fournis par la DNF, la FUSAGx a toutefois pu mettre en évidence une liaison significative entre l’intensité des dégâts frais d’écorcement et la densité de gibier, facteur qui, à lui seul, représente 37 % de la valeur explicative du modèle.

•
Les dégâts à la régénération sont aussi considérables :

- 9.3% des peuplements résineux en régénération présentent des dégâts sur plus de 25% de la régénération naturelle en résineux (21% en Douglas !)

- 9.1% des peuplements présentent des dégâts similaires en feuillus avec de très fortes variations (18% en Haute-Ardenne). Encore ces chiffres sont-ils sous-estimés, car l’absence totale de régénération ne peut être évaluée. La seconde carte de l’annexe 3 permet de visualiser l’intensité de ces dégâts. La situation est devenue franchement intolérable dans certains massifs qui présentent de surcroît les sols les plus pauvres. (…)

PROPOSITIONS DE SOLUTIONS

(…) En attendant, le GT voudrait proposer aux autorités responsables, les quelques pistes de réflexions suivantes, débouchant sur des mesures concrètes afin de répondre notamment aux     souhaits de la certification forestière.

1. La priorité absolue doit être d’abord être donnée à une réduction drastique de populations là où elles sont excessives et mettent réellement en péril l’avenir de la forêt. C’est la seule voie possible pour sortir du cercle vicieux dans lequel sont enfermées des populations dans un milieu surexploité et qui ne subsistent que grâce à un apport artificiel de nourriture. Ici, la mesure qui s’impose d’urgence est l’augmentation substantielle du tir des femelles, celles-ci constituant le capital conditionnant l’accroissement de ces populations.

Le préalable de la réduction conséquente des effectifs, même s’il est difficilement accepté par le public et à fortiori par les chasseurs, est indispensable pour l’avenir d’une forêt telle que la conçoit le PEFC. Une telle mesure ne sera efficace que si elle est rigoureusement contrôlée et suivie dans ses effets.  (…)

3. - Limitation ou utilisation raisonnée du nourrissage.

(…)

 A la lecture des conséquences entraînées par cette pratique, le principe de précaution voudrait que, dans la situation de surabondance que nous connaissons actuellement, toute forme de nourrissage artificiel soit proscrite.

Pour les besoins de l’agriculture et en ce qui concerne les cultures de blé, d’avoine, de pomme de terre et de betterave, si les dégâts sont insoutenables et que les gestionnaires souhaitent recourir au nourrissage dissuasif, il serait logique de nourrir uniquement aux périodes de sensibilité des cultures, soit de mars à août et seulement là où le nourrissage s’avère nécessaire (cultures autres que le maïs et les prairies). (…)

5. Aménagements forestiers

(…) Quoiqu’il en soit, il faut préalablement passer par un stade de réduction conséquente de la pression du gibier, afin d’adapter sa densité au potentiel alimentaire et de rétablir la dynamique naturelle de régénération de la forêt, préalable à toute forme de gestion rationnelle, c’est à dire durable de celle-ci. (…)

8. Mesures en vue de réaliser les plans de tir minima de Cerfs.

Il devrait être possible d’achever à l’affût ou à l’approche, après le 31 décembre, le plan de tir minimum imposé.

Des sanctions efficaces doivent pouvoir être imposées en cas de non-respect du tir minimum, et il faut s’assurer de leur application. Par exemple, en cas de non-réalisation des minima deux années de suite,, tir libre des non boisés serait instauré dans toutes les chasses du conseil cynégétique jusqu’à ce que les minima soient réalisés. Cette mesure serait éventuellement couplée avec une limitation du tir des grands cerfs.

Il serait d’autre part souhaitable d’introduire plus de souplesse dans la réalisation des plans de tir, quand il s’agit notamment de réaliser les quotas minima de biches et faons: il devrait être possible en fin de saison, de dépasser les limites fixées pour tel ou tel territoire de chasse et promouvoir ainsi une action mutuelle en vue d’atteindre les quotas globaux exigés au niveau d’un Conseil cynégétique. Ici il faut pouvoir dépasser certaines susceptibilités et s’organiser pour atteindre un but commun. (…)

9.  Instauration d’un « comité de suivi » des plans de tir.

Le mode de fonctionnement des conseils cynégétiques doit être revu. Les représentants des agriculteurs et des propriétaires forestiers, quand ils ne sont pas cooptés par les chasseurs et donc mettant la chasse comme priorité, sont trop souvent minorisés et ne sont pas écoutés. Il en résulte dans un nombre non négligeable de conseils cynégétiques des décisions qui ne respectent pas l’équilibre forêt – gibier, au nom de la démocratie.

Il faut donc créer un organe en parallèle des conseils cynégétiques d’une ZOC, par exemple de 7 ou 8 membres et qui serait compétent pour la fixation des objectifs de densité à moyen terme des populations de grand gibier, la fixation globale des quotas au niveau d’une région et pour approuver les moyens d’y arriver. Il comprendrait trois représentants des chasseurs des conseils cynégétiques, un représentant des agriculteurs, un représentant des propriétaires forestiers, un représentant des propriétaires publics, un représentant des environnementalistes.

Les quatre derniers représentants doivent être avalisés respectivement par la FWA, NTF, L’UVCW et IEW.

Cet organe rendrait également son avis en ce qui concerne la réalisation finale des plans de tir et en tirerait les conséquences sur un plan pratique afin de conseiller les autorités sur l’opportunité éventuelle d’organiser des battues de destruction ou de poursuite en justice pour dégâts aux propriétés. (…). »

Annexe 2 : Extrait du Rapport d'inspection terrain DNF sur la Commune de Wellin

« Non conformité :

Le déséquilibre forêt-gibier constaté en 2006 n’a pas eu de réponse adéquate : 

La suggestion de saisir l'opportunité de la relocation de la chasse en 2008 pour interdire le nourrissage et procéder à l'abaissement des clôtures à 1,20m n’a pas été suivie d’effet : l’article 50 des clauses spéciales du cahier des charges, prévoyant le maintien de clôtures à 2,20m est illégale.

La visite en forêt a montré les conséquences de ce déséquilibre, qui entraîne le risque à long terme de perte de revenus et d’atteinte à la biodiversité et aux possibilités de diversification et de régénération de la forêt. »
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